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Extraits de la séance du Conseil Municipal du 2 décembre 2020 
 
Le deux décembre deux mil vingt, dix-neuf heures, le Conseil Municipal de Cagny, légalement convoqué, 
s’est réuni à huis clos à la salle polyvalente, chemin de l’Epinette, sous la présidence d’Alain Molliens, Maire. 
 
Etaient présents :  Mesdames Margot Robit, Fanny Roussel, Pascale Sagan, Vanessa Veru, 

Guislaine Le Traou, Marie-Hélène Reverdy, Godeleine Ducroquet 
Messieurs Alain Molliens, Alain Spriet, Jérôme Many, David Labelle, Benoit 
Durand, Philippe Choque, Marc-Etienne Meyer, Sylvain Vittecoq 

 
Secrétaire de séance :  Philippe Choque 
 

 

Gestion du patrimoine – Vente de la parcelle AB207 

Monsieur le Maire est mandaté pour signature de tous documents, y compris les actes de vente, visant à 
vendre un terrain communal : la parcelle cadastrée  AB 207 d’une contenance de 8a 28 ca au prix de soixante-
sept mille euros (67.000,00 €) en ce compris les honoraires de négociation fixés à la somme de quatre mille 
euros (4.000,00 €) TTC. 
 
Cette opération n’est pas située dans le champs d’application de la TVA, les dispositions de l’article 256 du 
Code Général des Impôts n’étant pas remplies. Il est décidé de procéder à l’aliénation, de préciser 
expressément que cette cession, par la commune, relève du seul exercice de la propriété, sans autre 
motivation que celle réemployer autrement au service de ses missions la valeur de son actif. 
 
Vote :   13 pour  00 contre  02 abstention(s) 
        David Labelle 
        Vanessa Véru 
 

Gestion du patrimoine – Vente de la parcelle AB9 

Monsieur le Maire est mandaté pour signature de tous documents, y compris les actes de vente, visant à 
vendre un terrain communal  : la parcelle cadastrée AB 9 d’une contenance de 8a 47ca  au prix de quatre-
vingt mille euros  (80.000,00 €) sans frais de négociation. 
 
Cette opération n’est pas située dans le champs d’application de la TVA, les dispositions de l’article 256 du 
Code Général des Impôts n’étant pas remplies. Il est décidé de procéder à l’aliénation, de préciser 
expressément que cette cession, par la commune,  relève du seul exercice de la propriété, sans autre 
motivation que celle réemployer autrement au service de ses missions la valeur de son actif. 
 
Vote :   13 pour  00 contre  02 abstention(s) 
        David Labelle 
        Vanessa Véru 
 

Gestion du patrimoine – Parcelles AB207 et AB9  

Les propriétaires du lotissement-jardin rue Latapie ayant fait l’objet d’un programme d’aménagement et d’un 
cahier des charges approuvé par arrêté du Préfet de la Somme en date du 7 mai 1956. 
Les propriétaires décident de modifier ou abroger le cahier des charges édictant notamment d’une interdiction 
de construire, pour le mettre en conformité avec le plan local d’urbanisme ou le document d’urbanisme tenant 
lieu. 
Il tient lieu de déposer avec l’ensemble des colotis, une demande de décision de non-opposition à déclaration 
préalable afin de transformer les lots de ce lotissement-jardin, situé dans la partie actuellement urbanisée 
de la commune, en lots à bâtir. 
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Monsieur le Maire est mandaté pour accomplir toutes démarches et signer toutes pièces nécessaires à rendre 
constructible les terrains communaux suivants : 

- la parcelle cadastrée AB 207 d’une contenance de 8a 28 ca 
- la parcelle cadastrée AB 9 d’une contenance de 8a 47 ca 

 
Vote :   13 pour  00 contre  02 abstention(s) 
        David Labelle 
        Vanessa Véru 
 

Signature d’une convention d’achat de masques - crise sanitaire du COVID-19 

Dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire COVID 19 la commune a souhaité offrir un masque tissu à 
chacun des habitants de son territoire. Ainsi 1300 masques en tissu ont été achetés par la communauté 
d’Amiens Métropole pour un prix unitaire moyen de 2.90 € TTC. 
Le projet de convention définit les modalités de remboursement par les communes membres d’Amiens 
Métropole de la moitié des dépenses engagées par Amiens Métropole pour l’achat de masques. 
 
Monsieur le Maire demande au conseil municipal : 

- l’autorisation de signer la convention ainsi que tous les documents s’y rapportant. 
- L’autorisation de solliciter l’aide de tous les partenaires financiers et à signer tous les documents 

afférents 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Délibération sollicitant le produit des amendes de police 

Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Général doit procéder à la répartition du produit des amendes de 
police en matière de circulation routière aux communes de moins de 10000 habitants.  
 
Il propose de soumettre un dossier de demande de subvention  : 

- pour la mise en sécurité  avec la création d’une “zone 30” rues Pasteur, Deneux, Mallet, des Près, 
République, Marcel Martin, Balédent et Aragon pour un montant  de  3.701,97 € HT soit 4.442,36 € 
TTC, 

- et la création d’une “zone bleue” rue Jean Catelas, Place Jean Jaurès et espace Jean Cotrel pour un 
montant de 1.786,54 € HT soit 2.143,85 € TTC. 

 
Le versement de cette subvention ne s’effectuera qu’après délibération du Conseil Municipal comportant 
l’engagement de réaliser ces travaux et propose à l’assemblée de délibérer en ce sens. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
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Demandes de subventions DETR, DSIL et Conseil Départemental - projet école cantine garderie   

L’Etat peut subventionner différents projets aux titres de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 
ainsi que la Dotation de Soutien à l’Investissement Local, l’aide du Département de la Somme au titre des 
crédits de la politique territoriale 2017-2021 pour lesquelles la Commune peut prétendre. 
 

Projet d’agrandissement et restructuration de l’école cantine garderie 
 

 
Surface à 
construire 

Coût en € 
Surface à 
réhabiliter 

Coût en € Coût total en € 

ECOLE 166 m² 240 000 100 m² 80 000 320 000 

CANTINE 150 m² 200 000 65 m² 60 000 260 000 

GARDERIE 20 m² 30 000 160 m² 140 000 170 000 

TOTAL 336 m² 470 000 325 m² 280 000 750 000 
Chauffage 
Estimation 

    60 000 

Estimation HT     810 000 

Rémunération 
Maître d’œuvre 

    80 000 

SOUS TOTAL     890 000 
TVA 20 %     178 000 

Estimation TTC     1 068 000 

 
Plan de financement pour les travaux de l’école, cantine et garderie, divers extérieurs et 

production de chauffage 
 

DETR 324 000.00 € 40 %  

DSIL 224 000.00 € 27,65 %  

Département 100 000.00 € 
12,35 % du CT 
de 810 000 € 

Le taux d’intervention du Département étant fixé 
à 25 % - l’assiette de dépenses retenues par le 
département sera plafonné à 400 000 € HT avec 
une participation du maître d’ouvrage de 30 % 

soit 120 000 € 

Cagny 162 000.00 € 20 %  

Coût total HT 810 000.00 € 100 %  

 
Plan de financement concernant les travaux et les études 

 

DETR 324 000.00 € 36,40 %  

DSIL 224 000.00 € 25,17 %  

Département 100 000.00 € 11,23 % 

Le taux d’intervention du Département étant fixé 
à 25 % - l’assiette de dépenses retenues par le 
département sera plafonné à 400 000 € HT avec 
une participation du maître d’ouvrage de 30 % 

soit 120 000 € 

Cagny 242 000.00 € 27,20 %  

Coût total HT 890 000.00 € 100 %  

TVA 20 % 178 000.00 €   

Coût total TTC 1 068 000.00 €   

 
Le conseil municipal autorise après délibération Monsieur le Maire à solliciter l’attribution de subventions aux 
titres de la DETR et DSIL pour cette opération ainsi que l’aide du Département de la Somme au titre des 
crédits de la politique territoriale 2017-2021 et à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
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Adhésion de la ville de Longueau à la Fédération Départementale d’Energie de la Somme 

Monsieur le Maire précise que la ville de Longueau a demandé son adhésion à la FDE de la Somme. 
Par délibération du 23 septembre 2020, le Comité de la Fédération a approuvé l’adhésion de la ville de 
Longueau à la Fédération, qui sera rattachée au secteur d’Amiens Métropole. 
Il appartient aux communes adhérentes de se prononcer sur cette adhésion. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Règlement intérieur du Conseil Municipal 

L’article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit l’obligation pour les conseils 
municipaux des communes de 1000 habitants et plus de se doter d’un règlement intérieur. Il doit être adopté 
dans les 6 mois qui suivent son installation. 
Son contenu à vocation à fixer des règles propres de fonctionnement interne, dans le respect toutefois des 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 
Certaines dispositions doivent impérativement figurer dans le règlement intérieur c’est pourquoi le Maire est 
mandaté pour la signature du règlement intérieur du Conseil Municipal. 
 
Vote :   15 pour  00 contre  00 abstention(s) 
 

Appel d’offres – attribution du marché  projet école – cantine - garderie   :   choix de l’architecte 
Information (non-soumis au vote)  

Vu la délibération du 28 mai 2020, en application de l’article L 2122-21 du CGCT, donnant délégation au 
Maire afin d’exécuter les décisions prises en assemblée plus précisément pour la signature des marchés 
publics inférieurs à 90 000.00 € ; 
Vu la délibération du 11 juin 2020 autorisant Monsieur le Maire à lancer la procédure d’Appel d’offres 
concernant le projet école-cantine-garderie, et la délibération du 13 octobre 2020 autorisant le Maire à établir 
les demandes de subventions ; 
Considérant l’avis de la commission d’appel d’offres réunie le 11 novembre dernier ; 
Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante sur choix de l’architecte : Monsieur Yves Pezé pour un 
montant d’honoraires de 80 000.00 € HT. 
Les honoraires seront inscrits au prochain budget. 


